
Monsieur le Président,

Ce premier Comité Social d’Administration Local s’ouvre dans un contexte de crise sociale 
d’ampleur provoquée par le gouvernement, par sa réforme des retraites.

En effet, alors que l’ensemble des organisations syndicales de ce pays se déclarent contre tout 
report de l’âge légal de départ en retraite et contre l’allongement de la durée de cotisation, alors que 80 % des
Françaises et Français sont contre la retraite à 64 ans, le gouvernement veut nous faire travailler plus 
longtemps.

Ne serait-ce qu’à la DGFIP, le 19 janvier dernier, nous étions près de 35 % d’agents à s’être 
mobilisé et donc gréviste, en réponse à l’appel de l’intersyndicale.

L’UNION FiP CGT-FO-FSU 972  sera aux  côtés de celles et ceux qui veulent rompre avec 
ces politiques régressives !

Ce sera NON à la retraite à 64 ans avec 43 ans d’annuités et NON à la fin des régimes 
spéciaux !

Ce premier Comité Social d’Administration Local s’ouvre aussi sans règles ! En effet, le 
règlement intérieur type des CSA de la Fonction Publique ne sera présenté et soumis à concertation en 
Conseil Supérieur de la Fonction Publique que le 30 janvier 2023.

Certes, l’article 84 III du décret 1427 du 20 novembre 2020 indique que tenir un CSAL sans 
règlement intérieur est possible, mais les modalités de la réunion doivent être définies dans le 1er point à 
l'ordre du jour. Ce n’est pas ce qui nous est proposé pour notre premier CSAL.

L’UNION FiP CGT-FO-FSU 972 se veut optimiste, et en ce début de mandat de ses élu(e)s, 
tient à vous rappeler ses attentes  en matière de  dialogue social ; 
- Nous tenons à souligner que notre priorité est celle de défendre les droits et le respect de l’ensemble des  
personnels.
A cet effet,  l’UNION FiP CGT-FO-FSU 972, tire la sonnette d’alarme et exige ce jour, face à 
l’augmentation des actes d’ incivilités (menaces, insultes, violences verbales et parfois physiques), que la 
direction prenne des mesures immédiates et pérennes, afin de protéger et sécuriser nos collègues en charge 
de l’accueil physique sur l’ensemble des sites et services du département (pas seulement Cluny). Il y a 
urgence et  l’UNION veut que vous la mesuriez !

- Nous serons  très vigilants sur la qualité des débats et au regard de la diminution des instances, nous 
espérons de votre part un dialogue de qualité, dans l'intérêt des agents de la DRFIP.

Concernant le volet emploi, à la lecture des documents transmis, nous accueillons avec réserve 
les éléments avancés et la façon dont ils sont présentés, et souhaitons mettre en avant que la réalité des 
services est souvent tout autre. 

Et bien que la création d'un poste en SIE soit une bonne nouvelle, c'est un chiffre encore bien 
insuffisant.


